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[bookmark: _GoBack]Avant-projet de la loi fédérale sur les procédures électroniques en matière d'impôts 
Questionnaire de consultation

Position de:  .................................................. (prière d'indiquer le canton/l'organisation)

I. Loi fédérale sur l'impôt fédéral direct (LIFD)
	1.

	Comment jugez-vous la proposition selon laquelle l'identification du contribuable et l'intégrité des données doivent être assurées conformément au droit cantonal en cas de transmission d'écrits (par ex. la déclaration d'impôt) par voie électronique?

	
Réponse
	





	2.

	Comment jugez-vous la proposition de faire confirmer électroniquement les données transmises par voie électronique lorsque le droit en vigueur exige la forme écrite ou une signature?

	
Réponse
	





	3.

	Comment jugez-vous la proposition selon laquelle les cantons peuvent prévoir la notification de documents aux contribuables sous forme électronique avec l'accord de ceux-ci?

	
Réponse
	








	4.

	Autres remarques concernant les modifications de la LIFD?

	
Réponse
	






II. Loi fédérale sur l'harmonisation des impôts directs des cantons et des communes (LHID)

	5.

	Comment jugez-vous la proposition selon laquelle l'identification du contribuable et l'intégrité des données doivent être assurées conformément au droit cantonal en cas de transmission d'écrits (par ex. la déclaration d'impôt) par voie électronique? (Renvoi à la réponse à la question 1 possible)

	
Réponse
	





	6.

	Comment jugez-vous la proposition de faire confirmer électroniquement les données transmises par voie électronique lorsque le droit en vigueur exige la forme écrite ou une signature? (Renvoi à la réponse à la question 2 possible)

	
Réponse
	





	7.

	Comment jugez-vous la proposition selon laquelle les cantons peuvent prévoir la notification de documents aux contribuables sous forme électronique avec l'accord de ceux-ci? (Renvoi à la réponse à la question 3 possible)

	
Réponse
	





	8.

	Comment jugez-vous la proposition de simplifier les dispositions d'exécution 
(P-art. 72 LHID) en prévoyant dorénavant une disposition finale d'ordre général et en abrogeant les dispositions transitoires (art. 72a à 72s et 72u à 72w)? 

	
Réponse
	





	9.

	Autres remarques concernant les modifications de la LHID?

	
Réponse
	






III. Loi fédérale sur l'impôt anticipé (P-art. 34a et 35a)
Loi fédérale sur les droits de timbre (P-art. 41a)
Loi fédérale sur la TVA (P-art. 65a)
Loi fédérale sur l'assistance administrative internationale en matière fiscale 
(P-art. 4a LAAF)
Loi fédérale sur l'échange international automatique de renseignements en matière fiscale (P-art. 28a LEAR)
Loi fédérale sur l'échange international automatique des déclarations pays par pays des groupes d'entreprises multinationales (art. 22a LEDPP)

	10.

	Comment jugez-vous la proposition selon laquelle le Conseil fédéral peut prescrire l'exécution par voie électronique et régler à cet effet les modalités?

	
Réponse
	





	11.

	Comment jugez-vous la proposition selon laquelle le Conseil fédéral peut, en cas de procédures électroniques, fixer les règles relatives à l'observation d'un délai en dérogation à la PA?

	
Réponse
	





	12.

	Comment jugez-vous la proposition selon laquelle l'AFC doit assurer l'identification des personnes concernées et l'intégrité des données en cas de transmission d'écrits par voie électronique? 

	
Réponse
	





	13.

	Comment jugez-vous la proposition de faire confirmer électroniquement les données transmises par voie électronique lorsque le droit en vigueur exige la forme écrite ou une signature?

	
Réponse
	





	14.

	Autres remarques?

	
Réponse
	






IV. Loi fédérale sur l'impôt anticipé

	15.

	Comment jugez-vous la proposition selon laquelle les autorités fiscales de tous les échelons sont habilitées à utiliser systématiquement le numéro AVS (art. 36a, al. 2, LIA) et les compagnies d'assurance sont tenues d'utiliser le numéro AVS lors de la déclaration de prestations en capital (P-art. 38, al. 4, LIA)?

	
Réponse
	






	16.

	Comment jugez-vous la proposition selon laquelle la personne soumise à l'obligation de déclarer au sens de l'art. 19 peut reporter le versement de la prestation d'assurance due contractuellement jusqu'à réception du numéro AVS sans être pour autant en demeure (P-art. 38, al. 5, LIA)?

	
Réponse
	




	17.

	Autres remarques concernant les modifications de la LIA? 

	
Réponse
	




V. Loi fédérale sur la taxe d'exemption de l'obligation de servir

	18.

	Comment jugez-vous la proposition selon laquelle l'identification de l'assujetti et l'intégrité des données doivent être assurées conformément au droit cantonal en cas de transmission d'écrits par voie électronique (P-art. 30a, al. 1)?

	
Réponse
	





	19.

	Comment jugez-vous la proposition de faire confirmer électroniquement par l'assujetti les données transmises par voie électronique lorsque le droit en vigueur exige la forme écrite ou une signature (P-art. 30a, al. 2)?

	
Réponse
	







	20.

	Comment jugez-vous la proposition selon laquelle les cantons peuvent prévoir la notification de documents aux assujettis sous forme électronique avec l'accord de ceux-ci (P-art. 30a, al. 3)?

	
Réponse
	






VI. Mise en œuvre

	21.
	Avez-vous des remarques concernant la mise en œuvre pratique de ces modifications de lois?

	
Réponse
	






Interlocuteur en cas de questions concernant le questionnaire complété:
Nom / prénom: 		...........................................	[prière de compléter]
Numéro de téléphone: 	........................................... 	[prière de compléter]
Adresse électronique: 	........................................... 	[prière de compléter]

Prière d'envoyer le questionnaire complété à: vernehmlassungen@estv.admin.ch 
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